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(Extraits) 
Grands sujets 
Le FN pourrait créer la surprise 
Un sondage qui fait des remous au sein de l’UMP 
Selon un sondage commandé par Michel Vauzelle à l’institut ISama, et publié par La Provence, le socialiste serait presque assuré de conserver la région Provence‑Alpes‑Côte d’Azur.

Mais l’enseignement principal demeure le score du Front national à 19% qui permettrait au parti de se maintenir au second tour. Le leader du FN retrouverait quasiment le score de son parti 2004 (22%). D’autant que la liste conduite par le maire d’Orange, Jacques Bompard, (ex‑FN, aujourd’hui au Mouvement pour la France), avec des militants Identitaires serait à 3%. 
Il s’agit donc d’un résultat inattendu ? 
Oui, d’autant plus que les sondages se trompent, habituellement, dans l’évaluation du vote Front national. À la fin octobre, juste après la désignation de Thierry Mariani par l’UMP, un sondage OpinionWay publié par Le Figaro donnait Michel Vauzelle gagnant dans tous les cas de figure, mais avec un Front national à 12% au premier tour, 13% au deuxième. 

Le spectre d’une alliance objective, entre le sortant socialiste et l’électorat frontiste agite Mariani dont les propos dans La Provence ont un goût quelque peu amer : « Le rêve quotidien des amis de Vauzelle est que le FN fasse un gros score pour les servir au second tour. Cette recette n’est pas nouvelle. La campagne commence. » 
Jean‑Marie Le Pen avait déjà répondu à Thierry Mariani, la semaine dernière, en assurant : « Ce n’est pas la présence du FN qui serait la cause de la victoire des socialistes, c’est le mode de scrutin (...) et le refus de l’UMP de s’allier au FN pour faire bloc contre la gauche ».
Quel est l’autre enseignement révélé par cette enquête ? 
L’autre donnée d’intérêt est que Michel Vauzelle arrive gagnant quel que soit le scénario du second tour : en cas de triangulaire, Michel Vauzelle obtiendrait 48%, Thierry Mariani 34% et Jean‑Marie Le Pen 18%, et même en cas de duel avec Thierry Mariani, le socialiste. 

Le sondage ne laissera pas indifférent à l’UMP, où la PACA était considérée comme une région prenable. D’autant que le choix de la tête liste, le très sarkozyste Thierry Mariani, faussement actif sur les questions d’immigration, avait, pour objectif de séduire une partie de l’électorat frontiste. Malheureusement pour lui, le FN retrouve son rôle de trouble fête qui par le passé a permis à l’UMP de connaître certains déboires électoraux. 

Les mariages mixtes en France 
Un rapport du ministère de l'immigration, publié hier, est venu rappeler le changement du socle ethnique du peuple français. En 2009, le ministère de l'immigration a recensé quelque 84.000 mariages mixtes en France, soit 27% des mariages. Au total, presque un mariage sur trois uni un ou une Française avec un étranger. « C'est un phénomène de masse », a reconnu la démographe France Prioux, de l'Ined.

Mais derrière ces chiffres se cachent différentes réalités ? 

La première, beaucoup de Français d'origine étrangère retournent se marier aux pays des parents. Sur les 84 400 mariages mixtes officialisés en 2009, plus de 48.500 ont été contractés à l'étranger. Selon les chiffres du ministère des Affaires étrangères, quelque 60% de ces unions ont été enregistrés par les consulats du Maghreb, des pays d'Afrique francophone et en Turquie. La seconde, c'est que ces unions mêlent souvent tradition et stratégie d'immigration. En effet, le mariage est devenu l'une des premières portes d'entrée en France. On ne compte plus les mariages de complaisance pour permettre au cousin ou la cousine restés au Maghreb par exemple, de venir s'installer en France. Certains afro‑maghrébins préfèrent par contre se marier avec une de leur congénère par conviction, en revendiquant fièrement leur identité.

A la vue de ces chiffres, peut on dire que la France se métisse ? 

Clairement oui, aujourd'hui, « près de 35% des beurs s'unissent à des Français de longue date », assure le démographe Jean‑Luc Richard. De plus, la moitié des mariages mixtes concernent des Franco‑Africains ou Franco‑Maghrébins. Favorisées par la publicité, les médias et l'éducation nationale, les barrières identitaires cèdent peu à peu. Si en 1984, plus de la moitié des Français de souche voyaient d'un mauvais œil le mariage de leur enfant avec une personne d'origine arabe. Aujourd'hui, ils sont 27% à repousser l'idée d'une union avec une personne d'origine arabe, 21% pour un Africain et 14% pour les Asiatiques, selon les chiffres d'un récent sondage Ifop pour l'hebdomadaire La Vie. 
Le scandale des sondages de l’Elysée : 
circulez, y’a rien à voir !
On se souvient qu’un rapport d’un député de l’opposition, publié en novembre, dénonce le budget rondelet que l’Elysée alloue à la communication de Nicolas Sarkozy. Le rapport relève un nombre invraisemblable de sondages et d’études d’opinion, pour un coût estimé à 3,3 millions d'euros en 2008 et 1,6 million en 2009. Les amis du président de la République se frottent d'ailleurs les mains de ce juteux marché : ainsi la société Publifact, dirigée par Patrick Buisson, un proche de Nicolas Sarkozy, réalise sur ces contrats des marges bénéficiaires de près de 80%. Tout cela pour rien, ou presque, puisque, comme l’a révélé cet été la Cour des comptes, la plupart des sondages commandés à prix d’or par l’Elysée sont ensuite publiés tels quels dans la presse. Mercredi, la commission des Finances de l'Assemblée a examiné la demande d’une partie de l’opposition de créer une commission d'enquête sur les dépenses élyséennes en matière de communication.

Il semble que l’Elysée n’ait rien à redouter de cette commission 
Le député UMP Olivier Carré a fait adopter un « amendement technique » par la commission des Finances de l'Assemblée, amendement qui, je cite « précise que le champ d'investigations de la commission d'enquête portera sur les enquêtes d'opinions commandées et financées sur les crédits des programmes du budget de l'Etat ». 

Donc exit les sondages payés par l'Elysée ? 
Olivier Carré estime que l’étude du budget de communication de l’Elysée « embrasserait un champ trop large qui fragiliserait l'objet même de la commission d'enquête ». L'amendement Carré a été adopté par 38 voix (UMP et Nouveau Centre) contre 25. Trois députés UMP étiquetés "villepinistes", se sont pour leur part abstenus. Espérons pour eux qu’on ne les retrouve pas un jour, pendus à des crocs de boucher...

Brève française 
La terroriste Djamila Bouhired se fait soigner à Paris 

Agée de 75 ans, Djamila Bouhired est actuellement soignée à Paris où elle loge au George‑V. Elle bénéficie d'une prise en charge de la Caisse Nationale d’Action Sociale. Djamila Bouhired est l’auteur d’un attentat à la bombe au Milk‑Bar d'Alger le 30 septembre 1956, qui coûta la vie à six personnes et causa de très nombreux blessés dont des enfants qui durent être amputés. Condamnée à mort, elle fut graciée par le président Coty après une campagne internationale où la main des services soviétiques était parfaitement reconnaissable. Jacques Vergès, son avocat qui devint son mari en 1965, déclara à l'époque qu'il était prêt à tuer le ministre‑résident de l’Algérie, Robert Lacoste, ou le général Massu si sa cliente et amie était exécutée.

Brèves internationales 
Le séisme haïtien repose la question du statut des réfugiés de l'environnement 
L’idée du réfugié climatique ou plus généralement du réfugié de l’environnement refait surface avec le séisme en Haïti. 

Face à la multiplication des désastres liés au changement climatique, l'Organisation Internationale des Migrations a suggéré de créer un statut international pour les victimes de catastrophes naturelles, séismes compris. Sans succès pour le moment.

Le statut de réfugié est réservé aux victimes de conflits et de persécutions, même si le Haut‑Commissariat aux réfugiés (HCR) reconnaît la nécessité de faire évoluer le dispositif.

En Europe, l'attribution d'un statut de protection temporaire permettant d'accueillir des réfugiés est du ressort du conseil de l'Union européenne. Son application aux victimes du séisme n'est pas à l'ordre du jour.

Quant au porte‑parole de l’OIM, Jemini Pandya, il ne manque pas d’idées pour le moins édifiantes sur les orientations clairement immigrationnistes de l’OIM « Chaque pays devrait au minimum donner aux immigrés haïtiens un permis de travail pour qu'ils puissent envoyer de l'argent au pays ».

Des annonces afin de progressivement préparer les Européens à une nouvelle dimension de flux migratoires...

Le Premier ministre israélien se moque des Palestiniens 
Le Premier ministre israélien Benjamin Netanyahu s'est adressé mercredi à la presse étrangère. Le chef du gouvernement israélien s'en est pris notamment au président palestinien Mahmoud Abbas, et son exigence de gel total des activités de colonisation juives, avant une reprise des discussions de paix. Pour lui, ce sont les Palestiniens qui sont responsables du blocage.

Benjamin Netanyahu a notamment déclaré : « Les Palestiniens ont grimpé dans un arbre. Et, ils s'y sentent bien. Des gens leur apportent des échelles. Et, plus les échelles sont hautes, plus ils grimpent haut ». Le Premier ministre israélien a lancé un autre avertissement aux Palestiniens. Benjamin Netanyahou a affirmé que le futur Etat palestinien serait "bordé par une présence de Tsahal, y compris à la frontière jordanienne", pour empêcher toute contrebande d'armement possible.

La phrase du jour 
Elle nous vient du président sénégalais, Abdoulaye Wade, concernant les Haïtiens : « Il faut leur offrir la possibilité de venir en Afrique. Ça, c’est ma conception, ils ont droit à l’Afrique comme moi j’ai droit à l’Afrique ». Devant l’incapacité des dirigeants locaux à sortir Haïti du marasme dans lequel l’île est plongée depuis deux siècles, Abdoulaye Wade les invite purement et simplement à regagner leur terre d’origine, l’Afrique. Une proposition qui sera soumise au sommet de l’Union africaine organisé à Addis‑Abeba (capitale de l’Ethiopie) le 25 janvier prochain.
Le chiffre du jour 
770 
C'est le nombre d'affiches diffusées dans les gares d’Ile‑de‑France et le métro parisien à l’initiative du planning familial d’Ile‑de‑France jusqu’au 27 janvier. Cette propagande, aux frais des contribuables, met en valeur une plate‑forme téléphonique chargée de promouvoir l’avortement. Cette action, en partenariat avec trois associations intervient dans un contexte morose pour les partisans de l’avortement de masse. Les défenseurs de l’enfant à naître ont le vent en poupe en France, dans d’autres pays européens et aux Etats‑Unis. De nombreux centres d’avortement (IVG) ont fermé leurs portes en France et de plus en plus de praticiens refusent de procéder à des « interruptions volontaires de grossesse ». 
